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Brochure n° 3058

Convention collective nationale

IDCC : 207. – INDUSTRIE DES CUIRS ET PEAUX

AVENANT N° 1 DU 25 AVRIL 2018

À L’ACCORD DU 19 SEPTEMBRE 2017
RELATIF AU DON DE JOURS DE REPOS

NOR : ASET1850979M
IDCC : 207

Entre :

FFTM,

D’une part, et

FNAA CFE-CGC ;

Fédéchimie FO ;

THC CGT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Définitivement adoptée par le Parlement le 31 janvier 2018, la loi « créant un dispositif de dons 
de jours de repos non pris au bénéfice des proches aidants de personnes en perte d’autonomie ou 
présentant un handicap » est parue au Journal officiel 14 février 2018, et est entrée en vigueur le 
15 février 2018. Pour rappel, il existait déjà un mécanisme de don de jours de repos par des collègues 
de travail, mais celui-ci était réservé au salarié parent d’un enfant gravement malade (art. L. 1225-
65-1 du code du travail).

Le 19 septembre 2017, la branche « industrie des cuirs et peaux » (IDCC n° 207) a signé un 
accord majoritaire relatif au don de jours de repos.

Afin de maintenir cet accord en conformité avec l’évolution de la législation, il a été décidé avec 
les partenaires sociaux d’ajouter par le présent avenant l’article 3.1 bis à l’accord précité. Les autres 
mentions de l’accord demeurent inchangées.

3. Dispositifs du don de jours de repos

3.1 bis Le cadre légal

Conformément aux dispositions des articles L. 3142-25-1 nouveau et L. 3142-16 du code du tra-
vail, le dispositif du don de jour de repos est étendu au salarié qui vient en aide, de manière régulière 
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et fréquente, à titre non professionnel, pour accomplir tout ou partie des actes ou des activités de la 
vie quotidienne, à une personne âgée ou handicapée avec laquelle il réside ou avec laquelle il entre-
tient des liens étroits et stables,

Dépôt et publicité de l’accord

Conformément aux dispositions légales en vigueur et à l’issue du délai d’opposition, le présent 
accord sera déposé en 2 exemplaires signés, le premier en version papier, le second en version élec-
tronique auprès de la direction générale du travail. Un exemplaire du présent accord sera également 
déposé au secrétariat-greffe du conseil des prud’hommes.

Cet avenant entrera en vigueur dès son dépôt.

Fait à Paris, le 25 avril 2018.

(Suivent les signatures.)
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